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4

RÉVISION PARTIELLE DE LA CONSTITUTION

DU CANTON DE VAUD DU 14 AVRIL 2003

Étendre le droit de vote 
aux Vaudoises et Vaudois,
y compris de l’étranger, pour 
l’élection des conseillères 
et conseillers aux États.

Objet ❶



04–15

La question à laquelle
vous devez répondre :

Acceptez-vous la modification
des articles 74 et 75 de la Constitution 
du Canton de Vaud pour que toutes 
les Vaudoises et tous les Vaudois,
y compris les Vaudoises et les Vaudois 
de l’étranger, puissent élire les conseillères 
et les conseillers aux États ?

❶
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Les citoyennes et les citoyens vaudois
sont appelés à se prononcer sur une modification 
de la Constitution du Canton de Vaud 
visant à accorder le droit de vote et d’éligibilité 
aux Vaudoises et aux Vaudois domiciliés à l’étranger 
pour l’élection des membres du Conseil des États.

Pourquoi vote-t-on ?
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La modification constitutionnelle propose de modifier les articles 74 
et 75 de la Constitution vaudoise de sorte à inclure les Vaudoises et 
les Vaudois domiciliés à l’étranger dans le corps électoral cantonal, 
spécifiquement pour l’élection des membres du Conseil des États.
 
Concrètement, les Vaudoises et Vaudois domiciliés à l’étranger et 
inscrits pour les scrutins fédéraux dans le canton de Vaud pour-
ront voter pour les représentantes et les représentants vaudois 
au Conseil des États. En cas d’élection au Conseil des États, ces  
personnes devront élire domicile dans le canton.

Que prévoit la modification 
constitutionnelle ?
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Le droit de vote pour les Suissesses et Suisses de l’étranger aux 
élections fédérales est régi par le droit fédéral.

Selon le droit fédéral, chaque canton décide de manière autonome 
s’il accorde ou non ce droit. À ce jour, treize cantons autorisent leurs 
ressortissantes et ressortissants domiciliés à l’étranger à participer 
à l’élection du Conseil des États, dont Genève, Fribourg, Neuchâtel 
et le Jura. Le canton de Vaud ne le prévoit pas, au même titre que le 
Valais.

Les électrices et électeurs vaudois de l’étranger, soit les personnes 
qui sont aujourd’hui domiciliées à l’étranger, mais dont le dernier 
domicile politique en Suisse était situé dans le canton de Vaud, 
peuvent déjà participer à toutes les votations fédérales ainsi qu’à 
l’élection du Conseil national.

En revanche, la législation actuelle du canton de Vaud ne leur per-
met pas d’élire ou d’être élu au Conseil des États.
 

Contexte et enjeux



L’objet soumis au vote découle d’une motion parlementaire trans-
formée en postulat, acceptée à l’unanimité par le Grand Conseil. 
Elle vise à mettre fin à cette situation, considérée par les per-
sonnes qui sont à l’origine de cette demande de modification, 
comme une incohérence, dans la mesure où les Vaudoises et les 
Vaudois de l’étranger peuvent déjà voter pour une chambre du  
Parlement fédéral (le Conseil national), mais pas pour l’autre (le 
Conseil des États).

9

Contexte et enjeux
Le saviez-vous ?
Le Parlement fédéral suisse comprend  
deux Chambres :

 

Ces deux Chambres forment ensemble l’Assemblée fédérale.
Elles ont les mêmes compétences législatives et prennent ensemble 
les décisions au niveau fédéral. L’élection au Conseil national 
est régie par le droit fédéral, tandis que celle au Conseil des États 
est régie par le droit cantonal.

Le Conseil national  
représente le peuple suisse.
Il compte 200 membres, qui se répartissent entre les cantons 
en fonction de leur population.

Le Conseil des États 
représente les cantons.
Chaque canton élit deux membres à l’exception 
des anciens demi-cantons, qui n’en élisent qu’un.
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La proposition s’inscrit dans un cadre plus large de réflexion : qui 
doit pouvoir voter ? Traditionnellement, certains systèmes ac-
cordent l’accès aux droits politiques sur la base de la nationalité, 
tandis que d’autres privilégient le critère de la résidence effective 
sur le territoire concerné.

Dans ce contexte, l’élection du Conseil des États soulève des inter-
rogations particulières. Il s’agit en effet d’une élection cantonale, 
réservée aujourd’hui aux citoyennes et citoyens domiciliés dans le 
canton de Vaud, mais dont les effets se déploient essentiellement 
au niveau fédéral. Dès lors, on peut se demander s’il ne serait pas 
cohérent d’en élargir l’accès aux Vaudoises et Vaudois de l’étran-
ger, à l’image de l’élection du Conseil national, fondée uniquement 
sur la nationalité suisse.

Au-delà de ces considérations de principe, l’extension du droit de 
vote aux membres du corps électoral ayant un domicile à l’étranger 
soulève aussi des questions pratiques. Contrairement au Conseil 
national, élu en un seul tour, l’élection du Conseil des États se dé-
roule en deux tours. Or, le délai actuellement fixé entre les deux 
tours est de trois semaines. Ce délai ne suffit pas toujours à garan-
tir l’acheminement du matériel de vote par courrier. Un allonge-
ment de ce délai pourrait améliorer les conditions de participation 
des électrices et des électeurs vaudois de l’étranger, notamment 
pour celles et ceux qui résident en Europe. Pour les autres régions 
du monde, les délais d’envoi et de retour comportent toutefois un 
risque de ne pas acheminer le matériel de vote dans les temps, 
même en cas de délai prolongé.



En cas d’acceptation, les Vaudoises et Vaudois domiciliés à l’étranger 
pourront voter pour l’élection des membres du Conseil des États, 
en complément de leurs droits politiques actuels au niveau fédéral.  
Elles et ils auront également le droit d’être élus à cette fonction, à 
condition de revenir se domicilier dans le canton en cas d’élection.
 
Environ 25 000  électrices et électeurs vaudois vivant à l’étranger 
sont potentiellement concernés, dont une large majorité en Europe 
(notamment en France, Espagne, Italie, Portugal, Belgique, Pays-
Bas et Autriche).

Des ajustements techniques et organisationnels seraient néces-
saires, notamment en lien avec l’acheminement du matériel de 
vote, en particulier lors du second tour de l’élection du Conseil des 
États. Celui-ci a lieu en principe trois semaines après le premier 
tour, ce qui pourrait être court pour garantir un retour effectif du 
matériel de vote depuis l’étranger, notamment dans les pays plus 
éloignés. Le Conseil d’État envisage donc d’allonger ce délai à l’ave-
nir. On rappelle dans ce contexte que la question ne se pose pas 
pour l’élection au Conseil national, qui a lieu selon le système pro-
portionnel (un seul tour de scrutin).

Le coût de mise en œuvre est estimé entre 100 000 et 125 000 francs 
par cycle électoral, principalement pour l’envoi du matériel de vote. 
Ce coût serait récurrent tous les quatre ans.

en cas d’acceptation de la révision partielle 
de la Constitution du Canton de Vaud

Conséquences
11
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Il estime cohérent que les Vaudoises et les Vaudois de l’étranger 
puissent élire l’ensemble des représentantes et des représentants 
du canton au Parlement fédéral, y compris au Conseil des États. Le 
droit fédéral permet aux cantons de définir eux-mêmes la compo-
sition de leur corps électoral pour cette élection : Vaud rejoindrait 
ainsi la majorité des cantons romands qui ont ouvert ce droit.
 
Ce changement permettrait de renforcer le lien entre les Suissesses 
et Suisses de l’étranger et leur canton d’origine, sans remettre en 
cause la structure actuelle du système démocratique. Les condi-
tions de vote sont déjà encadrées par la législation fédérale, ce qui 
facilite la mise en œuvre.
 
S’agissant de l’éligibilité, le Conseil d’État estime qu’il est raison-
nable de prévoir que les personnes élues doivent s’établir dans le 
canton. Il s’agit d’une disposition équilibrée, conforme aux pra-
tiques d’autres cantons.

Avis des autorités

Le Conseil d’État soutient cette réforme.



Avis des autorités
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Art. 74	 Corps électoral

1 Font partie du corps électoral cantonal :

a. Les Suissesses et les Suisses domiciliés dans le canton qui sont âgés de 
dix-huit ans révolus et ne sont pas protégés par une curatelle de portée 
générale ou un mandat pour cause d’inaptitude, en raison d’une incapacité 
durable de discernement ;

b. Les Suissesses et les Suisses de l’étranger qui prennent part aux scrutins 
fédéraux dans le canton en vertu de la législation fédérale, dans la mesure 
prévue à l’article 75.

2 Sans changement.

Art. 75	 Contenu des droits politiques

1 Sans changement.

2 Les Suissesses et les Suisses de l’étranger ne peuvent exercer leurs droits 
politiques que pour l’élection du Conseil des États. En cas d’élection, ces 
personnes sont tenues de prendre domicile dans le canton.

TEXTE SOUMIS AU VOTE

Révision partielle de la Constitution du Canton de Vaud	
du 14 avril 2003



Acceptez-vous la modification 
des articles 74 et 75 de la Constitution 
du Canton de Vaud pour que toutes 
les Vaudoises et tous les Vaudois,
y compris les Vaudoises et les Vaudois 
de l’étranger, puissent élire les conseillères 
et les conseillers aux États ?

La question à laquelle
vous devez répondre :

❶

Objet ❶
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Informations
et vidéos explicatives :
vd.ch/on-vote



RÉVISION PARTIELLE DE LA CONSTITUTION

DU CANTON DE VAUD DU 14 AVRIL 2003

Octroyer le droit de vote
et d’éligibilité aux personnes 
sous curatelle de portée 
générale en raison 
d’une incapacité durable 
de discernement.

16

Objet ❷



La question à laquelle
vous devez répondre :

Acceptez-vous la modification des 
articles 74 et 142 de la Constitution du Canton 
de Vaud ainsi que l’ajout de l’article 179 d
visant à octroyer les droits politiques aux 
personnes sous curatelle de portée générale 
en raison d’une incapacité durable de 
discernement ?

❷

16–31
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Les citoyennes et les citoyens vaudois sont 
appelés à se prononcer sur une modification 
de la Constitution du Canton de Vaud visant 
à intégrer au corps électoral les personnes 
sous curatelle de portée générale pour cause 
d’incapacité durable de discernement. 
Cette modification concerne l’exercice des droits 
politiques au niveau cantonal et communal.

Pourquoi vote-t-on ?



19

La modification constitutionnelle propose de modifier les articles 74 
et 142 de la Constitution vaudoise afin d’accorder automatiquement 
le droit de vote cantonal et communal aux personnes protégées par 
une curatelle de portée générale ou un mandat pour cause d’inapti-
tude, en raison d’une incapacité durable de discernement.

Ainsi :

•	 l’article 74 est modifié pour ne plus exclure automatiquement 
les personnes sous curatelle de portée générale;

•	 l’article 142, relatif au corps électoral communal, est harmonisé 
en conséquence;

•	 un article transitoire (179 d) prévoit une entrée en vigueur dif-
férée au 1er juillet 2027, afin de permettre l’adaptation des bases 
légales cantonales et des systèmes informatiques.

Que prévoit la modification 
constitutionnelle ?
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Dans sa version actuelle, la Constitution vaudoise prévoit que les 
personnes sous curatelle de portée générale ou sous mandat pour 
cause d’inaptitude en raison d’une incapacité durable de discerne-
ment sont exclues du corps électoral. En pratique, cela revient à les 
priver du droit de voter, d’élire et d’être élues. Cette exclusion touche 
essentiellement des personnes atteintes de troubles psychiques, 
placées sous curatelle de portée générale par décision judiciaire.

Lorsqu’une telle mesure est prononcée, la personne concernée se 
retrouve privée de ses droits politiques (voter, élire, être élue). La 
loi donne toutefois la possibilité à cette personne de réintégrer le 
corps électoral en démontrant qu’elle a recouvré sa capacité de dis-
cernement en fournissant une attestation médicale à sa commune 
de domicile. C’est une démarche simple et connue des curatrices et 
des curateurs.

Néanmoins, cette exclusion automatique a priori soulève depuis 
plusieurs années des discussions sur sa conformité avec les stan-
dards des droits fondamentaux, en particulier la Convention de 
l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) rati-
fiée par la Suisse avec une entrée en vigueur le 15 mai 2014. Cette 
convention interdit toute discrimination fondée sur le handicap, y 
compris dans l’exercice des droits politiques.

Contexte et enjeux
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Contexte et enjeux
Dans une motion déposée en novembre 2019, un groupe de dépu-
tées et de députés a demandé la modification de la Constitution afin 
d’y inclure toutes les personnes domiciliées dans le canton, y com-
pris les personnes sous curatelle de portée générale. C’est à la suite 
de cette motion que le présent projet a été élaboré.

Des démarches similaires sont en cours au niveau fédéral, puisqu’une 
motion a été déposée en octobre 2024 par la Commission des insti-
tutions politiques du Conseil national. Les débats sont en cours au 
sein du Parlement fédéral.

Dans le Canton de Vaud, c’est la justice de paix qui est compétente 
pour prononcer une curatelle de portée générale. Pour ce faire, elle 
procède à un examen poussé de l’état de santé de la personne, ce 
qui implique a minima une expertise médicale.

Si l’incapacité durable de discernement est retenue et la curatelle 
de portée générale prononcée pour ce motif, la justice de paix est 
tenue d’informer la commune de domicile — qui tient le registre 
électoral. Cette annonce n’est pas faite si la curatelle est prononcée  
pour un autre motif. Dès que la commune a reçu l’information, 
elle radie la personne du registre du corps électoral. Cependant, 
comme indiqué plus haut, le canton connaît une procédure simple 
et rapide permettant à la personne de demander sa réintégration 
dans le registre moyennant présentation d’un certificat médical.

La situation du Canton de Vaud 
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La commission du Grand Conseil chargée d’examiner le projet 
a établi un rapport de majorité et un rapport de minorité. Le rap-
port de majorité recommandait de ne pas entrer en matière sur la 
modification constitutionnelle, estimant que la curatelle de portée 
générale prononcée pour une incapacité durable de discernement 
constitue un indicateur valable de la capacité ou non d’exercer ses 
droits politiques, respectivement de percevoir les enjeux d’un scru-
tin. Le rapport de minorité plaidait au contraire pour une mise en 
conformité avec le droit international et l’abandon de l’exclusion 
automatique, au nom de l’égalité de traitement et du respect des 
droits fondamentaux. Ces deux approches ont nourri un débat  
approfondi en commission, puis en plénum.

Le Grand Conseil vaudois a finalement accepté la proposition 
de modification par 71 oui, 62 non et 4 abstentions.

Une curatelle de portée générale — 
mesure la plus stricte des moyens prévus 
par le droit de la protection de l’adulte — 
n’est prononcée qu’à titre d’ultima ratio 
lorsqu’aucune autre mesure ne permet 
d’assurer le niveau de protection requis.

Elle est prononcée lorsque la personne 
a particulièrement besoin d’aide, 
notamment en cas d’incapacité durable 
de discernement.

La décision du Grand Conseil



Cette réforme implique une adaptation des lois d’application 
cantonales et des systèmes informatiques d’ici cette date. 
En effet, l’intégration des personnes visées dans le corps 
électoral impliquerait une modification du registre des élec-
trices et des électeurs en introduisant une catégorie n’ayant 
le droit de vote qu’au plan communal et cantonal.

En cas d’acceptation, les personnes placées sous curatelle de portée 
générale pour incapacité durable de discernement ne seront plus 
automatiquement exclues du corps électoral cantonal et communal 
dès le 1er juillet 2027. Elles pourront voter, élire et être élues. Cela 
devrait concerner quelques centaines de personnes dans le canton.

en cas d’acceptation de la révision partielle 
de la Constitution du Canton de Vaud

Conséquences
23
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Les autorités considèrent que cette réforme constitue une avancée 
importante pour les droits politiques dans le canton de Vaud. Elle 
garantit une égalité de traitement à toutes les citoyennes et tous les  
citoyens, y compris aux personnes déclarées incapables de discer-
nement, sans compromettre le bon fonctionnement de la démo-
cratie vaudoise.

Le nombre de personnes concernées est limité et celles-ci sont 
généralement bien entourées, ce qui réduit fortement les risques 
d’influence, de manipulation ou d’abus de leur suffrage.

Cette évolution permet en outre d’aligner pleinement le droit can-
tonal sur les engagements internationaux de la Suisse, notam-
ment la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes 
handicapées (CDPH).

Enfin, cette réforme s’inscrit dans une dynamique nationale : le 
Parlement fédéral a déjà invité le Conseil fédéral à préparer une 
modification allant dans le même sens, en faveur de l’égalité et de 
l’inclusion démocratique au niveau suisse.

Avis des autorités

Le Conseil d’État 
recommande l’acceptation 
de cette révision constitutionnelle.
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Avis des autorités

En supprimant l’exclusion de personnes incapables de discerne-
ment du corps électoral cantonal et communal, le Canton envoie 
un signal fort s’agissant de l’inclusion des personnes atteintes de 
troubles psychiques dans la vie démocratique. 

Cette modification contribue également à renforcer la légitimité 
du système politique en élargissant le cercle des citoyennes et des  
citoyens participant à la vie publique.

Enfin, cette mesure est proportionnée : elle permet aux personnes 
concernées de participer aux grandes décisions politiques qui 
concernent le Canton tout en étant relativement aisée à mettre en 
œuvre.



26

Il ne s’agit pas ici de se prononcer pour ou contre les personnes in-
capables de discernement, mais de définir les contours mêmes de 
la légitimité démocratique. La délimitation des personnes pouvant 
participer aux élections et aux votations impacte en effet directe-
ment la représentativité des candidats élus et, plus généralement, 
la légitimité des résultats des scrutins.

Cette modification constitutionnelle vise à accorder automatique-
ment les droits politiques aux personnes sous curatelle de portée 
générale. Cela va trop loin.

Cette mesure touche des personnes reconnues comme durable-
ment incapables de discernement. Dans certains cas, le droit de 
vote pourrait alors être exercé sans que la personne comprenne 
pleinement les enjeux. Le but de la curatelle est avant tout de proté-
ger, pas de priver arbitrairement.

Aujourd’hui, il est déjà possible de retrouver ses droits politiques : 
une demande au juge ou un certificat médical suffisent. Il est préfé-
rable d’améliorer et simplifier cette procédure, plutôt que de chan-
ger la Constitution pour tous.

Avis des opposantes
et des opposants 

Les opposantes et opposants estiment que 
la question posée touche à un enjeu fondamental 
de toute démocratie : 
la composition du corps électoral.
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Le nombre de personnes concernées est limité (env. 1 400 dans le 
canton), chaque situation est différente. Une approche au cas par 
cas, décidée au niveau local, permet de mieux respecter les besoins 
et la réalité de chacun.

Enfin, il est à craindre qu’une mesure automatique supprime des 
garde-fous utiles et fragilise la qualité du débat démocratique. Il 
faut d’abord garantir un accompagnement personnalisé, afin que le 
retour au vote soit un vrai choix éclairé.

Voter n’est pas un simple acte administratif, c’est un engagement 
civique qui suppose la capacité de comprendre les enjeux, de for-
mer une opinion, et de l’exprimer de manière autonome.

Or, la curatelle de portée générale, comme le mandat pour cause 
d’inaptitude, sont précisément des dispositifs conçus pour protéger 
des personnes dont les capacités de discernement ont été jugées 
durablement altérées. En leur accordant automatiquement le droit 
de vote, on nierait en quelque sorte cette réalité, pourtant établie par 
une évaluation rigoureuse et encadrée.

À noter des coûts et difficultés à cette réforme, puisqu’il y aurait un 
troisième registre des électeurs dans le Canton ainsi qu’un registre 
particulier pour les scrutins cantonaux, au niveau fédéral, ces per-
sonnes restant en dehors du corps électoral, le risque de captation 
des suffrages n’étant pas exclu. 

Avis des opposantes
et des opposants 
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Art. 74	 Corps électoral

1 Font partie du corps électoral cantonal les Suissesses et les Suisses domiciliés  
dans le canton qui sont âgés de dix-huit ans révolus.

2 Abrogé.

Art. 142	 Droits politiques

1 Font partie du corps électoral communal, s’ils sont âgés de dix-huit ans révolus :

a. Sans changement.

b. Sans changement.

2 Sans changement.

3 Sans changement.

Art. 179 d	 Disposition transitoire des articles 74 et 142, alinéa 1

1 La révision des articles 75 et 142 adoptée par le corps électoral le 30 novem- 
bre 2025 entre en vigueur le 1er juillet 2027.

TEXTE SOUMIS AU VOTE

Révision partielle de la Constitution du Canton de Vaud	
du 14 avril 2003



Acceptez-vous la modification 
des articles 74 et 142 de la Constitution 
du Canton de Vaud ainsi que l’ajout de 
l’article 179 d visant à octroyer les droits 
politiques aux personnes sous curatelle de 
portée générale en raison d’une incapacité 
durable de discernement ?

La question à laquelle
vous devez répondre :

❷

Objet ❷
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Informations
et vidéos explicatives :
vd.ch/on-vote



INITIATIVE POPULAIRE

« Pour des droits politiques 
pour celles et ceux 
qui vivent ici »

32

Objet ❸



La question à laquelle
vous devez répondre :

Acceptez-vous l’initiative populaire
« Pour des droits politiques pour celles 
et ceux qui vivent ici » ?

❸

32–47

INITIATIVE POPULAIRE

« Pour des droits politiques 
pour celles et ceux 
qui vivent ici »
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Les citoyennes et les citoyens vaudois 
sont appelés à se prononcer sur l’initiative populaire 
« Pour des droits politiques pour celles et ceux 
qui vivent ici » qui a abouti en octobre 2023 
avec 13 981 signatures valables.

Pourquoi vote-t-on ?
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Cette initiative propose de modifier l’article 74 de la Constitution 
vaudoise portant sur la composition du corps électoral.

La modification proposée est la suivante :

•	 Accorder le droit de vote cantonal aux personnes de nationalité  
étrangère domiciliées dans le canton qui ont leur domicile légal 
en Suisse depuis dix ans au moins et dans le canton depuis trois 
ans au moins.

Que prévoit l’initiative ?
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L’initiative populaire « Pour des droits politiques pour celles et ceux 
qui vivent ici » a été déposée par le comité AG!SSONS et a formel-
lement abouti le 31 octobre 2023 avec 13 981 signatures valables. 
Elle propose de modifier l’article 74 de la Constitution vaudoise afin 
d’accorder les droits politiques cantonaux aux personnes de na-
tionalité étrangère domiciliées dans le canton depuis trois ans au 
moins et en Suisse depuis dix ans au moins.

Le peuple vaudois s’est déjà prononcé sur une initiative similaire le 
4 septembre 2011. Celle-ci, intitulée « Vivre et voter ici — Droits po-
litiques des étrangères et des étrangers sur le plan cantonal », avait 
alors été rejetée par 68,96 % des voix.

Actuellement, seuls les cantons de Neuchâtel et du Jura accordent 
le droit de vote cantonal à des personnes étrangères, avec des 
conditions d’éligibilité variables. Le texte de l’initiative reprend les 
conditions actuellement en vigueur pour le droit de vote commu-
nal dans le canton de Vaud, soit dix ans de résidence en Suisse, 
dont trois dans le canton.

Une autre votation cantonale liée aux droits politiques des per-
sonnes étrangères a eu lieu le 28 septembre 2025. Elle visait à facili-
ter l’accès au droit de vote communal. Son résultat n’est pas connu 
au moment de l’impression de cette brochure. Le résultat du vote 
est disponible sur le site internet de l’État de Vaud1.

Contexte et enjeux

1 vd.ch/votation-28septembre
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L’initiative a été examinée par la Commission thématique des institutions 
et des droits politiques du Grand Conseil. À l’issue de ses travaux, la com-
mission a décidé, par 9 voix contre 6, de recommander au Parlement de 
rejeter l’initiative. Une minorité soutient néanmoins la proposition.

Les travaux de la Commission thématique des institutions et des droits po-
litiques ont donné lieu à deux rapports, exprimant des visions contrastées 
sur l’initiative, mais résumant bien ses enjeux.

Le rapport de majorité
souligne que l’élargissement du droit de vote au niveau cantonal 
soulève des enjeux importants de légitimité démocratique et de 
lien entre citoyenneté et participation politique. Une majorité de la  
commission estime que le droit de vote cantonal doit rester lié à la 
nationalité suisse, et qu’il est légitime de distinguer les conditions 
d’accès aux droits politiques entre les niveaux communal et cantonal.

Le rapport de minorité
plaide, au contraire, en faveur de l’initiative, au nom du principe 
démocratique selon lequel toute personne durablement établie de-
vrait pouvoir participer aux décisions qui la concernent. Il souligne 
que de nombreuses personnes très intégrées demeurent exclues 
du droit de vote en raison de leur nationalité, parfois par choix ou 
contrainte (interdiction de double nationalité, complexité des dé-
marches de naturalisation, etc.). La minorité estime que la proposi-
tion est raisonnable, s’inscrivant dans la continuité du droit de vote 
communal introduit il y a plus de vingt ans dans le canton de Vaud.
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Un amendement visant à ce que le Grand Conseil 
recommande au peuple d’accepter l’initiative a été soumis 
au vote. Il a été rejeté (60 voix pour, 79 contre).

Par la suite, le Grand Conseil a refusé l’initiative populaire 
elle-même (107 voix contre, 11 pour et 19 abstentions).

Il a également renoncé à élaborer un contre-projet, 
de sorte que le corps électoral devra se prononcer 
uniquement sur le texte de l’initiative.

Ces deux rapports traduisent bien les deux visions qui s’opposent 
s’agissant de l’octroi des droits politiques : certaines personnes es-
timent que ceux-ci doivent être liés à la nationalité, seul critère 
susceptible de garantir un lien suffisamment fort avec le pays pour  
ouvrir la porte à de tels droits de participation à la conduite politique 
de l’État. Les tenants de cette vision estiment que les droits politiques 
ne sont pas un facteur d’intégration, mais une conséquence de cette 
dernière. D’autres, en revanche, font valoir que l’attachement à un 
pays peut être établi d’une autre manière, en particulier par la pré-
sence effective de la personne sur le territoire considéré. Selon cette 
vision, les droits politiques permettent une meilleure intégration de 
ces personnes et renforcent leur attachement à leur région et au 
pays dans lequel ils vivent. Le débat entre ces deux visions a déjà eu 
lieu dans le cadre de l’élaboration de la Constitution cantonale, qui a 
précisément ouvert le droit de vote aux personnes étrangères sur le 
plan communal.
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En cas d’acceptation, les personnes de nationalité étrangère qui 
vivent dans le canton depuis trois ans au moins et en Suisse depuis 
dix ans au moins obtiendraient le droit de vote et d’éligibilité au  
niveau cantonal. Cela impliquerait une modification de la Consti-
tution cantonale et entraînerait des adaptations organisationnelles, 
notamment en matière de gestion des registres électoraux. Cette  
réforme élargirait sensiblement le corps électoral cantonal, puisqu’il 
passerait d’environ 456 000 à 568 000 personnes.

en cas d’acceptation de l’initiative populaire

Conséquences
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Le Conseil d’État reconnaît les objectifs louables de l’initiative en 
matière d’intégration. Il considère toutefois que les droits politiques 
cantonaux doivent rester réservés aux personnes de nationalité 
suisse. Pour lui, la citoyenneté constitue aujourd’hui le critère de 
référence pour participer aux décisions politiques à l’échelle du 
Canton.

Dans le Canton de Vaud, les personnes de nationalité étrangère 
peuvent déjà participer à la vie politique au niveau communal, sous 
certaines conditions de durée de résidence. Cette ouverture, ins-
crite dans la Constitution depuis 2003, reflète une volonté d’encou-
rager l’intégration politique à l’échelon local.

À l’échelle cantonale, le Conseil d’État estime qu’il est légitime de 
maintenir une exigence fondée sur la nationalité suisse. Le droit 
de vote concerne en effet des enjeux de portée générale, comme 
la fiscalité, les infrastructures ou l’organisation des institutions, et 
permet notamment d’élire les membres du Grand Conseil et du 
Conseil d’État. Dans cette perspective, ces droits devraient selon 
lui être réservés aux personnes ayant acquis la nationalité suisse.

Avis des autorités
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Il souligne par ailleurs les conséquences organisationnelles et  
financières importantes qu’engendrerait une telle réforme :

•	 l’adaptation des logiciels électoraux utilisés par les communes 
et le canton;

•	 un coût annuel récurrent, estimé à plus de 200 000 francs pour 
la production, la logistique et l’acheminement du matériel de 
vote à destination des nouvelles et nouveaux membres du 
corps électoral.

Enfin, il rappelle que les personnes étrangères peuvent accéder 
aux droits politiques cantonaux par la voie de la naturalisation, qui 
reste le processus ordinaire d’accès à la pleine citoyenneté poli-
tique.

Le Conseil d’État considère dès lors 
que les conditions actuelles permettent 
déjà une participation politique progressive 
et équilibrée des personnes étrangères 
dans le canton et recommande au peuple 
de rejeter cette initiative.
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Aujourd’hui, un tiers de la population du canton de Vaud ne peut 
pas voter, élire ou être élue au niveau cantonal, simplement car elle 
ne possède pas la nationalité suisse. Pourtant, il s’agit de personnes 
qui vivent souvent depuis des années en Suisse, voire y sont nées. 
Elles font partie de la société : elles étudient, travaillent, paient des 
impôts, élèvent leurs enfants et contribuent donc pleinement à la 
vie économique, sociale et culturelle du canton. Les exclure des 
décisions qui les concernent directement, c’est maintenir une frac-
ture démocratique qui ne reflète pas la diversité de la Suisse. 

Les décisions prises au niveau cantonal, qu’il s’agisse de la fiscalité, 
de l’alimentation, de la politique sociale, des transports, de l’éduca-
tion ou encore du logement, ont un impact direct sur la vie quo-
tidienne de toutes les personnes qui résident sur notre territoire, 
quelle que soit leur nationalité. Refuser à certain·es résident·es de 
participer à ces choix revient à les soumettre à des décisions sans 
leur donner la possibilité de les influencer. En élargissant le corps 
électoral, nous renforçons la représentativité de nos institutions.

Cette initiative vise à accorder le droit de vote, de signature et d’éli-
gibilité aux personnes étrangères domiciliées dans le canton de 
Vaud depuis au moins trois ans et en Suisse depuis dix ans. Elle  
reconnaît que celles et ceux qui participent durablement à la 
vie de notre région doivent pouvoir prendre part à la démocratie  
locale. Vivre ici doit aussi signifier pouvoir voter ici.

Avis du comité d’initiative 
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La participation aux votations et aux élections permet aux nou-
velles et nouveaux citoyen·nes du canton de s’approprier les enjeux 
collectifs, de s’engager et de contribuer activement au développe-
ment de notre démocratie. Elle favorise aussi l’intégration sociale, 
en créant des espaces où chacun·e peut comprendre, débattre et 
décider des enjeux communs. L’implication politique est un levier 
concret pour renforcer le sentiment d’appartenance et le lien entre 
toutes les générations et origines. La politique est un outil essen-
tiel pour bâtir une démocratie qui n’oublie personne, et renforcer 
notre capacité collective à rester un État fort, prospère et uni. 

Instaurer des droits politiques pour toutes et tous, c’est consolider 
la cohésion sociale et reconnaître la diversité comme une richesse.

En votant OUI, 
nous affirmons que la démocratie 
est plus forte lorsqu’elle inclut 
toutes les personnes concernées 
par les décisions politiques. 

Avis du comité d’initiative 
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Article 74 	 Corps électoral

1 Toute personne appartenant au corps électoral dispose des droits poli-
tiques et de l’exercice de ceux-ci.

2 Font partie du corps électoral cantonal si elles sont âgées de dix-huit ans 
révolus et ne sont pas protégées par une curatelle de portée générale ou 
un mandat pour cause d’inaptitude, en raison d’une incapacité durable de 
discernement :

a) les personnes de nationalité suisse domiciliées dans le canton.

b) les personnes étrangères domiciliées dans le canton qui ont leur domicile 
légal en Suisse depuis dix ans au moins et dans le canton depuis trois ans 
au moins.

3 La loi prévoit une procédure simple permettant à la personne visée par 
l’alinéa 2, phrase introductive in fine, d’obtenir son intégration ou sa réinté-
gration dans le corps électoral, en prouvant qu’elle est capable de discer-
nement.

TEXTE SOUMIS AU VOTE

Révision partielle de la Constitution du Canton de Vaud	
du 14 avril 2003



Acceptez-vous l’initiative populaire 
« Pour des droits politiques pour celles 
et ceux qui vivent ici » ?

La question à laquelle
vous devez répondre :

❸

Objet ❸
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Informations
et vidéos explicatives :
vd.ch/on-vote



Le Grand Conseil et le Conseil d’État
recommandent de voter

OUI 		  À L’OCTROI DES DROITS POLITIQUES AUX PERSONNES SOUS 		
			   CURATELLE DE PORTÉE GÉNÉRALE EN RAISON D’UNE INCAPACITÉ 		
			   DURABLE DE DISCERNEMENT

Le Grand Conseil et le Conseil d’État
recommandent de voter 

NON 		 À L’INITIATIVE « POUR DES DROITS POLITIQUES
			   POUR CELLES ET CEUX QUI VIVENT ICI »

Le Grand Conseil et le Conseil d’État
recommandent de voter

OUI		  À L’EXTENSION DU DROIT DE VOTE DES VAUDOISES ET VAUDOIS,
			   Y COMPRIS DE L’ÉTRANGER, POUR L’ÉLECTION AU CONSEIL DES ÉTATS

Recommandations de vote

Informations
et vidéos explicatives :
vd.ch/on-vote


